
Quels sont les principaux facteurs de succès et les obstacles
rencontrés pendant la mise en œuvre du projet réforme du Compact
électricité, en particulier concernant la restructuration de Senelec et
l’accès des tiers au réseau ?

Le Sénégal a entrepris une réforme majeure de son secteur électrique, guidée par la Feuille de Route
Électricité 2035 (FDR), un nouveau code de l’électricité et une nouvelle loi sur le régulateur. Cette note
produite en janvier 2025, basée sur des entretiens conduits entre août et octobre 2024 avec les entités
d'exécution, identifie les facteurs de succès et les obstacles, et propose des recommandations pour les
étapes futures.

Ampleur du projet Réforme
unanimement salué.

Dynamique et assistances techniques
de MCC qui sont un atout important.

La finalisation du cadre légal qui était
jugé essentiel pour atteindre les
objectifs de la réforme.

Elaboration participative et inclusive
du nouveau Code de l'électricité et de
la loi réglementaire.

Renforcement notable de la
gouvernance, de l'autonomie et des
ressources du régulateur : Indicateur
positif pour l'efficacité future.

Séparation comptable de la Senelec
réussie.

Planification trop optimiste : Cela a
entraîné des retards de mise en œuvre.

Adoption précipitée du nouveau Code
de l'électricité avec un report de
décisions importantes.

Défis de mise en œuvre : Causés par
un manque d'études, un manque
d’expertise technique sur les nouveaux
thèmes (PIMC, ATR), un manque de
consensus et des ressources
humaines limitées.

Contexte politique défavorable : La
dissolution de l'Assemblée nationale a
contribué au rallongement des délais.

Risques exogènes inhérents à la
réforme tels que la résistance au
changement ralentissant l'avancement
du projet.

Risque de non-réalisation des
réformes post-Compact, surtout si
elles nécessitent une assistance
technique.

Déficience de sensibilisation afin de
mieux informer les syndicats et le public
pour une adhésion totale.

Facteurs de succès Obstacles



a. Intensifier les efforts pour renforcer ses prérogatives de régulation et de supervision du

secteur énergétique.
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a.Atténuer conjointement les inquiétudes du personnel de Senelec face à la réforme (via la
lettre de politique sectorielle et l'accord socle).

1. CRSE : 

2. MCA-Sénégal II :  

3. MEPM :

4. MEPM & MCA-Sénégal II :

5. Senelec : 

6. MEPM & Senelec :

Recommandations

a.Saisir rapidement, par le biais du Directeur Général, le conseil de surveillance pour débloquer
les questions urgentes du projet.

b.Développer une formation continue pour les décideurs sur des sujets émergents (PIMC, ATR
aligné sur le marché).

c.Actualiser régulièrement le registre des risques du projet Réforme (identification des
mesures, responsabilités, délais).

d. Informer le conseil d’administration des retards et de leurs conséquences pour mobiliser
l'engagement gouvernemental envers la planification.

e.Assurer la mise en œuvre effective d’un Plan d’Engagement des Parties Prenantes structuré
favorisant une communication et collaboration continues.

a.Assurer la régularité du Comité de Pilotage (COPIL) et prendre les décisions nécessaires
avec fermeté.

b.Renforcer la communication et l'adhésion aux réformes (diagnostics et objectifs) auprès des
acteurs clés en simplifiant et diffusant les textes législatifs.

c. Intensifier la communication et la coordination avec toutes les parties prenantes de la réforme
(identification claire pour les comités) pour une gestion fluide.

d.Finaliser le design du marché pour l'effectivité de l'ATR.

a.Sensibiliser toutes les parties prenantes aux conséquences du non-achèvement des objectifs
du projet Réforme avant la fin du Compact.

b.Prévoir une structure de suivi de l'implémentation des réformes post-Compact.
c.Réaliser un benchmark et une évaluation indépendante de l'impact de l'ATR et du seuil

d’éligibilité sur la tarification de l’électricité pour éclairer les décisions.

a.Mettre en œuvre un plan de conduite du changement pour préparer le personnel à la nouvelle
organisation.

b.Préparer proactivement les préalables juridiques (statuts des holdings et filiales) en vue de
leur création.


